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Convention portant renouvellement de la mise à disposition de personnels du Département 
auprès du Syndicat Mixte Ouvert – La Fibre64 

ENTRE 

Le Département des Pyrénées-Atlantiques, représenté par le Président du Conseil départemental, 
dûment habilité par délibération départementale n°xx-xxx du 7 juin 2024, ci-après désigné « la collectivité 
d’origine », d’une part, 

ET 

Le Syndicat Mixte Ouvert La Fibre64 représenté par son Président, dûment habilité, ci-après désigné 
« l’organisme d’accueil », d’autre part, 

 

VU le Code général de la Fonction publique ; 

VU le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008, relatif au régime de la mise à disposition des fonctionnaires 
territoriaux ; 

VU la délibération de l’Assemblée départementale du 7 juin 2024 adoptant la convention de 
renouvellement de mise à disposition des personnels départementaux au profit du Syndicat Mixte Ouvert 
La Fibre64, du 1er juillet 2024 au 30 juin 2027 ; 

VU les arrêtés fixant la dernière situation administrative des 7 agents concernés ; 

CONSIDERANT qu’il est proposé le renouvellement du dispositif de mise à disposition pour une nouvelle 
période de 3 ans, à compter du 1er juillet 2024, 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1er - OBJET ET DUREE DE LA MISE A DISPOSITION 

Le Conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques met à disposition du Syndicat Mixte Ouvert La Fibre64, 
7 agents départementaux afin d’exercer les fonctions afférentes à leur grade, pour la période courant du 
1er juillet 2024 au 30 juin 2027. 

ARTICLE 2 - CONDITIONS D'EMPLOI 

Pendant toute la durée de la mise à disposition, l’organisme d’accueil organisera les conditions de travail 
des agents concernés, notamment en termes d'horaires de service et d'organisation des congés annuels et 
RTT. Les droits à congés annuels et RTT continueront à être appliqués selon le modèle départemental. 

Pendant toute cette période, la situation administrative des intéressés (avancement, autorisation de travail 
à temps partiel, congés de maladie, congés pour formation professionnelle ou syndicale, discipline) 
continuera à être gérée par la collectivité d’origine, après saisie et avis de l’organisme d’accueil. 

ARTICLE 3 - REMUNERATION 

La collectivité d’origine continuera à verser aux agents concernés la rémunération afférente à leur grade et 
à leur quotité d’emploi. 

Les intéressés conserveront par ailleurs les avantages suivants : 
- Titres restaurants ou participation employeur restauration collective 



- L’adhésion à l’Amicale 
- L’utilisation de véhicules de service et de matériel informatique 
- La participation employeur mutuelle santé et prévoyance (adhésion contrat groupe) Seules les 

dépenses occasionnées par des frais de déplacement et le suivi de stages de formation, ainsi que 
d’éventuels compléments de rémunération en lien avec les postes et fonctions occupés, seront à la 
charge de l’organisme d’accueil. 

L’organisme d’accueil remboursera à la collectivité d’origine la totalité des rémunérations et avantages 
servis, des cotisations sociales versées pour le compte des intéressés, pour le temps de travail réellement 
effectué, à compter du 1er juillet 2024. A cette fin, la collectivité d’origine transmettra, pour paiement, à 
l’organisme d’accueil un décompte des sommes dues. 

La collectivité d’origine supporte seule la charge des prestations en cas de congé maladie, lorsque la maladie 
provient de l’une des causes exceptionnelles prévues par l’article L27 du Code des Pensions civiles et 
militaires de Retraite ou d’un accident survenu dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. 

En outre elle supporte seule la charge de l’allocation temporaire d’invalidité prévue par les dispositions des 
articles R 417-5 à R 417-21 du Code des Communes, et du décret n° 63-1346 du 24 décembre 1963 modifié. 

ARTICLE 4 – POUVOIR DISCIPLINAIRE - EVALUATION 

La collectivité d’origine ayant le pouvoir de nomination, elle exerce également le pouvoir disciplinaire. Elle 
peut être saisie par l’organisme d’accueil. 

Un rapport sur la manière de servir des fonctionnaires mis à disposition, est établi par le responsable de 
l’organisme d’accueil. 

ARTICLE 5 – TEMPS PARTIEL ET CONGE FORMATION 

La collectivité d’origine délivre les autorisations de travail à temps partiel et autorise les congés de 
formation professionnelle ou formation syndicale, après accord de l’organisme d’accueil. 

L’ organisme d’accueil assure les dépenses occasionnées par cette formation, autres que le traitement du 
ou des fonctionnaires intéressés. 

ARTICLE 6 –FORMATION 

Le SMO paye les dépenses liées aux formations qu’il fait suivre aux agents (pédagogie et frais de mission). 

Dans le cadre de la cotisation au CNFPT versé par le CD64 puis « remboursée » par le SMO : 

- Les agents mis à disposition du SMO pourront solliciter des formations au catalogue, et en 
particulier au titre des formations statutaires de professionnalisation. 

- Il appartiendra au SMO de créer les comptes sur les outils du CNFPT (plateforme d’inscription). 

ARTICLE 6 – FIN DE MISE A DISPOSITION 

• La mise à disposition des agents concernés peut prendre fin avant le terme fixé à l’article 1 de la 
présente convention, à la demande des intéressés, de la collectivité d’origine ou de l’organisme 
d’accueil, 

• A la fin de leur mise à disposition, les agents concernés seront réaffectés dans des fonctions dans des 
fonctions d’un niveau hiérarchique comparable. 

ARTICLE 7 – CONTENTIEUX 

Tous les litiges nés de l’exécution de la présente convention relèveront de la compétence de la juridiction 
administrative. 

Fait à PAU, le 
Pour le Syndicat Mixte Ouvert La Fibre64  Pour le Département, 
Le Président Le Président du Conseil départemental 









Les Rencontres Numériques Pays basque 2024 

Convention de partenariat 

ENTRE 

Organisateur de l’événement : 

ANTIC PAYS BASQUE – 2 Terrasses Claude Shannon – Technopole Izarbel – 

64210 BIDART – SIRET 422 097 139 0014 – représentée par son Président 

Olivier ALLEMAN, qui organise la manifestation « Les Rencontres Numériques 

Pays Basque », 

ET 

Nom de la structure : Syndicat mixte La Fibre 64 (désigné ci-après 

« le partenaire »)

Adresse : Technopole Helioparc - 2 avenue Pierre Angot

64000 Pau cedex

SIRET : 200 081 263 00010

Représentant légal (nom et fonction) : Nicolas PATRIARCHE, Président

Personne de contact pour ce partenariat : Emmanuel DAINCIART, DGS 

Mail : emmanuel.dainciart@lafibre64.fr  

Téléphone direct ou mobile : 05.59.90.19.90 

L’ANTIC Pays basque organise Les Rencontres Numériques Pays basque le 07 juin 

2024 à la Médiathèque de Biarritz, 2 rue Ambroise Paré, 64200 BIARRITZ. 

Dans ce cadre, un partenariat est conclu entre les deux signataires de cette 

convention. 

Premiers partenaires 2024 

contact@antic-paysbasque.com – 05 32 09 11 99 

mailto:emmanuel.dainciart@lafibre64.fr
mailto:contact@antic-paysbasque.com


1. NATURE DE L’ACCORD

ENGAGEMENTS DE L’ANTIC : 

En tant qu’organisateur des Rencontres Numériques Pays basque 2024, l’ANTIC 

Pays basque s’engage : 

- A associer le « partenaire » en tant que partenaire sur une sélection de supports

de communication des Rencontres Numériques Pays Basque 2024 (site Internet

Rencontres, affiche, roll up et présentation ppt de l’événement)

- A réaliser et diffuser un post spécifique de remerciement aux partenaires des

Rencontres Numériques qui sera diffusé sur les réseaux sociaux de la

manifestation

- A être en conformité avec le Règlement Général de la Protection des Données

(RGPD)

ENGAGEMENTS DU « PARTENAIRE » 

En tant que partenaire des Rencontres Numériques Pays Basque 2024, le 

« partenaire » s’engage à : 

- Fournir son logo en HD pour une diffusion sur les supports de communication

convenus

- Relayer l’information sur l’événement et le programme auprès de son réseau et

sur ses réseaux sociaux / site Internet, etc.

- Régler la somme de 500 euros nets en tant que partenaire « soutien » de la

manifestation, à la signature de cette convention.

2. DUREE DE L’ACCORD

Cette convention de partenariat début à sa signature et se poursuivra jusqu’au 31 

décembre 2024, pour permettre une communication post évènement. Cependant, le 

partenaire autorise l’affichage de son soutien dans les mentions des éditions 

précédentes des Rencontres Numériques Pays basque pour une durée 

indéterminée. 

. 

. contact@antic-paysbasque.com – 05 32 09 11 99 
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. 

3. MODIFICATION DU CONTRAT

Cette convention de partenariat ne peut être modifiée sans le consentement écrit de 

tous les partenaires. 

En cas de non-respect de cette convention de la part d’une ou des deux parties, 

celle-ci sera immédiatement réputée caduque et non avenue. 

4. CLAUSE DE CONFIDENTIALITE

Les deux signataires s’engagent à maintenir confidentielle toute information 

déclarée comme telle par l’une ou l’autre des parties et échangée dans le cadre de 

l’exécution de la présente convention. Ils s’engagent à prendre les mesures 

nécessaires à l’égard de leur personnel, de leurs sous-traitants et fournisseurs pour 

assurer, sous leur responsabilité, cette confidentialité. 

5. MODIFICATION / ANNULATION DE L’EVENEMENT

En cas d’annulation de la manifestation, par décision administrative, cette 

convention validée sera considérée comme nulle et non avenue. 

En cas de transformation de la manifestation, la présente convention sera toujours 

valable. 

6. DONNEES PERSONNELLES

Les données personnelles concernant le partenaire font l’objet d’un traitement 

informatique par ANTIC Pays basque dans le cadre de sa gestion de partenariats et 

sont conservées pendant 2 ans (envoi de devis, factures, échanges). 

Conformément à la loi « Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978, le partenaire 

bénéficie d’un droit d’accès, de rectification et d’opposition au traitement des 

informations le concernant qu’il peut exercer auprès de 

donneespersonnelles@antic-paysbasque.com en joignant un justificatif d’identité. 

à  Fait le 

Pour le Syndicat Mixte La Fibre64 : 

Le Président

Nicolas PATRIARCHE

Pour l’ANTIC Pays basque : 

. 
contact@antic-paysbasque.com – 05 32 09 11 99 
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RÈGLEMENT DE L'ATTRIBUTION DES PRIX 2024 POUR  

LE "JOURNAL DES FAKE NEWS" 

 

 

Article 1 - Organisateur et objet 
 

Le projet « Le journal des fake news » est coordonné par le Syndicat Mixte La Fibre64 en partenariat 

avec le Département des Pyrénées-Atlantiques. Le projet est lauréat de l’appel à projet « Outiller la 

médiation numérique, vague 3 » de l’Agence Nationale de Cohésion des Territoires. 

Le projet vise à lutter contre les fausses informations « fake news » et leur diffusion. Il s’adresse aux 

collégiens et aux seniors du Département des Pyrénées-Atlantiques. Le projet se déroule en trois 

temps : 

- des ateliers de médiation numérique sont proposés aux participants pour décoder les mécanismes 

souvent cachés derrière les fausses informations. 

- les participants rédigent des articles constitués de vraies ou fausses informations, par groupe de 2 

personnes ou plus. 

- les articles sont publiés dans un journal en ligne éducatif : https://www.lejournaldesfakenews.fr 

 

Article 2 – Conditions de participation  

Les collégiens en classe de 4ème des collèges de La Hourquie à Morlaàs, Jean Rostand à Biarritz, Errobi 

à Cambo-les-bains et Simin Palay à Lescar, ainsi que les habitants de plus de 60 ans des communes 

d’Espelette, Ascain, Anglet, Saint-Jean-de-Luz, et de la Communauté de communes Nord-Est-Béarn, 

peuvent participer au projet pour l’année scolaire 2023-2024. 

Les collégiens peuvent participer au projet : 

- après accord du principal de l’établissement 
- avec l’implication d’au moins deux enseignants. 

 

Les seniors de plus de 60 ans peuvent participer au projet en s’inscrivant aux ateliers de médiation 

numérique proposés (ateliers financés dans le cadre du projet et gratuits pour les participants).  

 

https://www.lejournaldesfakenews.fr/


Article 3 - Modalités de candidature  

Tous les participants en groupe ayant rédigé un article publié sur le site dédié au projet 

(https://www.lejournaldesfakenews.fr) sont candidats. 

L’article proposé doit respecter la trame d’article définie et veiller à ne pas porter atteinte à une 

personne morale ou physique. 

Les articles sont d’abord enregistrés en ligne par les participants mais non publiés. Ils sont ensuite relus 

avant publication par un comité de rédaction puis publiés sur le site Internet dédié. 

Le comité de rédaction est composé d’agents des deux collectivités impliquées, ainsi qu’un 

représentant du Centre pour L’Education aux Médias et à l’Information (CLEMI), et des agents de la 

Communauté de communes Nord Est Béarn. 

Date d’ouverture des contributions (article enregistré en ligne) : 2 janvier 2024 

Date limite du dépôt des contributions (article enregistré en ligne) : 26 avril 2024 

 

Article 4 - Sélection des projets 

Les projets seront évalués par un jury au regard des critères suivants : 

• article documenté 

• rédaction journalistique 

• image en adéquation avec le sujet 

• mise en valeur du territoire 

• originalité   

 

Article 5 - Jury 

Le jury est composé des membres du comité de rédaction. Le jury rendra sa décision en se basant sur 

le présent règlement. Sur la totalité des articles publiés sur le site Internet dédié au projet, 8 articles 

seront retenus (avec une marge allant jusqu’à dix articles maximum en fonction de la qualité des 

productions). 

 

Article 6 - Montant des prix  

Des prix seront remis aux auteurs des articles lauréats sélectionnés par le jury.  

Chaque membre du groupe lauréat se verra remettre 1 chèque-lire d’un montant de 18 euros pour 

chaque auteur de l’article lauréat. Les chèque-lire sont financés par le Département des Pyrénées-

Atlantiques. 

 

Article - 7 Annonce des lauréats et remise des prix 

L’annonce des lauréats et la remise des prix sont prévues lors des deux évènements de clôture du 

projet prévus le 27 mai 2024 Pau et le 28 mai 2024 à Cambo-les-Bains. Tous les participants du projet 

seront invités à participer à cet évènement. 

 

https://www.lejournaldesfakenews.fr/


Article 8 - Acceptation du règlement  

La participation au projet implique l’acceptation du présent règlement sans réserve de la part de 

chaque participant.  

En participant au concours, les candidats acceptent que leur projet soit présenté sur les différents 

supports de communication de La Fibre64 ou de ses membres et partenaires. Leurs données seront 

utilisées pour présenter les projets sur le site www.lafibre64.fr. Le Syndicat ne saurait être tenu 

responsable de l’inexactitude des informations publiées. 

Conformément aux dispositions du RGPD, les participants bénéficieront d’un droit d’accès et de 

rectification aux informations communiquées auprès de La Fibre64. 

 

*** 

https://www.lafibre64.fr/








 

 

 

 

 

Convention de partenariat 

ENTREC 

La Fibre64, représentée par son Président Nicolas PATRIARCHE, dûment habilité par délibération 

du Syndicat mixte en date du 30 septembre 2021, 

ci-après désignée La Fibre64, 

d'une part, 

ET 

L'Université de Pau et des Pays de l'Adour, Etablissement Public à caractère Scientifique, 

Culturel et Professionnel, dont le siège est Domaine Universitaire – BP 576 – Avenue de 

l’Université – 64012 Pau Cedex, n° SIRET 19640251500270, code APE 8542Z, représentée par 

son Président Monsieur Laurent BORDES, lequel a délégué sa signature à la Vice-Présidente de 

la Commission de la Recherche, Madame Isabelle BARAILLE,  

Ci-après désignée l’UPPA,  

L’UPPA agissant tant en son nom qu’en tant que tutelle du Laboratoire d’informatique de l’Université de Pau 

et des Pays de l’Adour (LIUPPA – UR) sis 2 Allée du Parc de Montaury 64600 Anglet, dirigé par M. Richard 

CHBEIR 

 

d'autre part. 

Préambule 

 

Le Laboratoire d'Informatique de l'UPPA (LIUPPA) collabore avec de nombreux scientifiques et industriels en 

apportant son expertise scientifique sur les technologies hertziennes et filaires utilisées par les objets connectés. 

En juillet 2024, le LIUPPA va organiser les journées scientifiques LPWAN'24 (Low-Power Wide Area Networks) 



 

Convention de partenariat La Fibre64 – UPPA « LPWAN’24 »       

 

du GDR CNRS Réseaux et Systèmes Distribués (RSD) à l'UPPA qui va rassembler la communauté scientifique 

et des acteurs industriels travaillant et utilisant des technologies radio innovantes pour le déploiement des objets 

connectés. La Fibre64 a accepté de subventionner ce projet d'organiser ces journées scientifiques LPWAN'24. 

 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT 

 

 

 

Article 1 : Objet 

La présente convention fixe les conditions de réalisation des journées scientifiques LPWAN'24, les modalités et 

la nature de l'accompagnement par La Fibre64 de ce projet, le montant et les modalités de versement de l'aide 

financière à l'UPPA. 

Article 2 : Nature, montant et finalités de l'aide accordée 
 

2.1 — Nature de l'aide :  

Il s'agit de contribuer aux dépenses liées à l'organisation des journées scientifiques LPWAN'24. 

 
2-2 — Modalités financières :  

L'aide financière maximale accordée par La Fibre64 à l'UPPA est de 1500 euros, soit 25% de la dépense. Les 

dépenses seront engagées par l'UPPA à son initiative et sous sa responsabilité. 

Cette aide est destinée à financer, dans la limite de 1500 €, les dépenses réalisées par l'UPPA et après 

instruction par les services de La Fibre64. 

Les pôles de dépenses et recettes envisagées se décomposent comme suit : 

Dépenses Montant Recettes Montant 

Animation 1000€ CNRS 1000€ 

Logistique 500€ Schneider Electric 1200€ 

Restauration 4000€ CyTech 1300€ 

Communication 500€ LIUPPA/CPSA 500€ 

  LIUPPA/RESILINK 500€ 

  LaFibre64 1500€ 

TOTAL 6000€ TOTAL 6000€ 

 

Article 3 : Modalités de versement 

Le montant de l'aide financière accordée représente un maximum de cofinancement éligible.  

Cette aide financière sera versée en deux temps :  

• 50% à la signature de la convention. 

• le solde à l’issue de la réalisation de l’évènement sur présentation des factures payées et du service 

fait. 
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Article 4 : Obligations des parties 

L'UPPA s'engage à : 

• affecter l'aide financière versée exclusivement à la réalisation des actions telles que définies à l'article 

2, 

• tenir sa comptabilité conformément à ses obligations comptables, 

• faire mention de l'aide financière apportée par La Fibre64 sur tous supports de communication ayant 

un rapport direct avec l'objet de la manifestation, 

• communiquer à La Fibre64, au plus tard le 31 octobre 2024 un bilan de l’action engagée au titre des 

journées scientifiques LPWAN’24: ce document exposera la nature des opérations menées, les 

retombées médiatiques et scientifiques et un compte-rendu financier. 

 

La Fibre64 s'engage à :  

• contrôler sur pièce et sur place, notamment aux fins de vérification de l'utilisation de l'aide 

conformément à la présente convention. Tous documents et pièces justificatives devront être fournis 

pour le versement du solde mais également à sa demande, 

• communiquer sur l'avancement du projet à partir des informations et des documents fournis par l'UPPA, 

• réaliser un bilan du projet. Pour cela, l'UPPA pourra être sollicité par les services de La Fibre64. 

 

Article 5 : Reversement de l'aide 

Le non-respect d'une des clauses de la convention, du règlement ou une utilisation de l'aide non conforme à 

son objet entraînera l'obligation de reverser tout ou partie de l'aide. 

 

Article 6 : Durée 

Le projet devra démarrer dans les 3 mois suivant la notification de la signature de la présente convention et être 

finalisé avant le 31 juillet 2024. Les dépenses effectuées au-delà de cette date ne seront pas prises en compte 

sauf cas exceptionnel et motivé. 

Les pièces de paiement devront être transmises au plus tard trois mois après la finalisation du projet, soit avant 

le 31 octobre 2024. 

La présente convention entre en vigueur à sa notification et jusqu'au 31 octobre 2024. 

 

Article 7 : Résiliation 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements réciproques inscrits dans la présente 

convention, celle-ci sera résiliée de plein droit à l'expiration d'un délai de 1 mois suivant l'envoi d'une lettre 

recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 

En application de l’article 1225 du Code civil, la convention pourra être résiliée en cas de non-respect des articles 

suivants :  

- Modalités de versement (article 3)  

- Obligations des Parties (Article 4) 
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Article 8 : Accord amiable - Litige 

En cas de difficulté d'application de la présente convention ou de non-respect du règlement auquel elle se 

rattache, la recherche d'une résolution amiable sera privilégiée. 

A défaut d'accord entre les parties, tout litige à apparaître dans l'exécution de la présente convention sera 

soumis au tribunal administratif de Pau. 

 

 

 

Fait à PAU, le XXXXXXXXX, en deux exemplaires, 

 

Pour le Syndicat Mixte La Fibre64     Pour l'UPPA 

 

 

 

 

Nicolas PATRIARCHE 

Président 









  
 

 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA REALISATION ET L’EXPLOITATION 

D’INFRASTRUCTURES DE TELECOMMUNICATIONS 

 

 

 

Avenant n°6 

 

 

Entre les soussignés 

 

Le Syndicat Mixte La Fibre64, délégant, représenté par son Président Nicolas PATRIARCHE, agissant en 

vertu de la délibération n°xxxxxxxxxxxxxxx en date du 2 mai 2024, dénommé ci-après “le Syndicat” ou 

“le Délégant” 

D’UNE PART 

ET 

La société IRIS 64, délégataire, société par actions simplifiée au capital social de 7 300 000 euros, 

immatriculé au RCS de Nanterre : 479 013 252, dont le siège social est sis 14, allée du Canal, 64 600 

ANGLET, représentée par son Président, Lionel RECORBET, dénommée ci-après “IRIS 64” ou “le 

Délégataire” 

D’AUTRE PART 

 

 

 

 

  



 

IL EST PREALABLEMENT EXPOSE : 

 

 

 

 

Par une convention de Délégation de Service Public signée le 15 octobre 2004 (ci-après “la 

Convention”), le Département des Pyrénées-Atlantiques a confié à un groupement d’entreprises, aux 

droits duquel est depuis venue la société IRIS 64, dédiée à l’exécution de cette Convention, le soin de 

construire et d’exploiter une infrastructure de télécommunication haut débit sur le territoire dudit 

département.  

La Fibre64 est un Syndicat mixte composé du Département et de l’ensemble des Communautés 

d’agglomération et Communautés des communes des Pyrénées-Atlantiques. Créé le 30 mai 2018, celui-

ci a une double ambition : déployer un réseau Très Haut Débit sur l’ensemble du territoire 

départemental et développer les usages numériques au service des collectivités territoriales et de leurs 

usagers. A ce titre, le Syndicat s’est vu transférer la compétence légale en matière de communication 

électronique, en vertu de l’article L.1425.1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) ainsi 

que les contrats et patrimoines associés, dont la Convention dont est titulaire IRIS 64 et ce 

conformément à l’article L.5721-6-1 du CGCT. 

L’article 2 de la Convention prévoit que sa durée est fixée à vingt ans, sans possibilité de tacite 

reconduction, à compter de sa notification, ce qui induit un terme fixé le 30 octobre 2024. 

Le Chapitre VIII de la Convention organise ses opérations de fin en prévoyant, en son article 67, que le 

Département soit en l’occurrence La Fibre64, aura la faculté, sans qu’il en résulte un droit à indemnité 

pour le Concessionnaire, de prendre pendant les trois dernières années de la Convention, toutes 

mesures nécessaires pour assurer la continuité du service public vers le nouveau mode d’exploitation, 

en réduisant autant que possible la gêne qui en résultera pour IRIS 64, sans toutefois remettre en cause 

les termes et les conditions d’exécution du service prévues contractuellement. 

En outre, les articles 68, 69 et 72 relatifs respectivement à la remise des installations, à la reprise des 

biens et aux spécifications techniques – Plan de recollement, prévoient en outre qu’un an avant 

l’expiration de la Convention, les parties arrêtent d’un commun accord les mesures nécessaires en 

termes de travaux de remise en état à réaliser. 

Sept mois avant la fin de la Convention, ces opérations n’ont pas débuté, alors qu'elles sont 

indispensables à la remise du réseau au Syndicat. 

Aussi, afin de mener à bien ces opérations de fin de Convention, il est proposé de prolonger de huit 

mois la Convention, de telle sorte que son terme soit désormais fixé le 30 juin 2025. 

Cette prolongation doit s’apprécier, en vertu des articles L.3135-1 et R.3135-7 du Code de la Commande 

publique, comme une modification non substantielle de la Convention. Cette prolongation, d’une durée 

limitée et justifiée par la continuité du service, ne modifie pas rétrospectivement la consultation ayant 

débouché sur l’attribution de la Convention. En outre, elle ne modifie pas l’équilibre économique de la 

Convention dans une mesure qui n’était pas prévue initialement et, enfin, n’étend pas son périmètre. 



 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT, 

 

Article 1 : Objet  

Le présent avenant n°6 à la Convention a pour objet de prolonger de huit mois sa durée, de telle sorte 

que son terme intervienne le 30 juin 2025. 

Aussi, le premier alinéa de l’article 2 de la Convention est remplacé par les stipulations suivantes : 

“ La fin du contrat de concession est fixée au 30 juin 2025”. 

Article 2 : Entrée en vigueur 

Le présent avenant n°6 à la Convention entrera en vigueur à compter de sa notification par le Syndicat 

au Délégataire. 

Article 3 : Stipulations en vigueur 

Les autres stipulations de la Convention, de ses avenants et annexes demeurent inchangées. 

 

 

Fait à Pau, le xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

Pour La Fibre64 Pour Iris 64 
Le Président  Le Président 
  

Nicolas PATRIARCHE Lionel RECORBET 
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ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 

Le Syndicat Mixte La Fibre 64, sis Hôtel du Département, 64 avenue Jean Biray – 64058, PAU Cedex 9, 

représenté par son Président, Monsieur Nicolas Patriarche, dûment autorisé à signer les présentes par 

une délibération du Conseil syndical en date du 2 mai 2024 , 

Ci-après dénommée le « Délégant », 

 

D'UNE PART, 

ET 

 

  

La société THD 64, au capital de 15 000 000 d’euros, dont le siège social est sis 14 Allée du canal 64600 

ANGLET, immatriculée au registre du commerce de BAYONNE sous le n° 848 061 677, représentée par 

son Président, Monsieur Lionel RECORBET, 

Ci-après dénommée le « Délégataire », 

D'AUTRE PART,  

 

Ou par défaut, dénommés individuellement la « Partie » ou conjointement les « Parties ». 
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Il est préalablement exposé ce qui suit : 

 

Le Département des Pyrénées-Atlantiques et SFR Collectivités ont signé le 21 décembre 2018 une 
convention de Délégation de service public relative à la conception, l'établissement, l’exploitation, la 
commercialisation et le financement d’un réseau très haut débit principalement de type FTTH (ci-après 
la « Convention »).  

 

Cette Convention a été transférée le 1er janvier 2019 au Syndicat Mixte La Fibre 64. 

 

Conformément aux dispositions de l’article 4.1 de la Convention, la société SFR Collectivités a constitué 
une société ad hoc, dénommée THD 64, dédiée à l’exécution de la Convention, qui s’est substituée à 
elle en qualité de Délégataire. 

 

Par un avenant 1, les Parties ont pris en compte la réorganisation du Délégataire, et notamment de la 
création de la société SFR FTTH, devenue la nouvelle maison-mère du Délégataire. 

 

Le début de l’exécution de la Convention et notamment le début de la phase de conception et de 
construction a conduit les Parties à constater la nécessité d’apporter des modifications au découpage 
du projet. Ainsi, par avenant 2, les Parties se sont entendues pour : 

 

- approuver la modification des caractéristiques de la mission 1 prévues à l’article 14 de la 
Convention ; 

- approuver la modification des règles de conception et de réalisation du réseau prévues à 
l’article 17 de la Convention ; 

- approuver la modification des modalités de réception du réseau établi sous maîtrise d’ouvrage 
du Délégataire, prévues à l’article 19.2 de la Convention ; 

- approuver la modification des modalités de versement de la subvention publique 
d’équipement pour le financement de réseau, prévues à l’article 28 de la Convention et à 
l’annexe 14 à la Convention ;  

- approuver la modification de la nature de la contribution du Délégataire à la souscription  de 
services par certains utilisateurs de réseaux indépendants, prévue à l’article 33.3 de la 
Convention et à l’annexe 13 à la Convention ; 

- approuver la modification des pénalités applicables en cas de non-respect des engagements de 
déploiement et de retard dans la mise en conformité des réseaux de capacité du Réseau, 
prévues aux articles 44-b et 44-k de la Convention ; 

- approuver la modification des annexes 2.1, 4, 7, 11.1, 13 et 14 à la Convention, découlant des 
modifications énumérées ci-dessus. 

 

En 2023, les parties font le constat du besoin de refonte de l’article 33.3 de la Convention fixant la 
contribution du Délégataire à la souscription de services par certains utilisateurs de réseaux 
indépendants. Ce dispositif contractuel, également désigné « Fonds Télécom » par les parties, prévoit 
une contribution du Délégataire plafonnée à quarante-cinq millions (45 000 000) d’euros selon un 
barème dépendant des prestations proposées dans l’offre de référence (ODR) et le catalogue de 
services proposés aux Usagers du réseau. A ce jour, le Fonds Télécom est peu sollicité et nécessite une 
mise en cohérence des barèmes au regard des évolutions importantes observées sur l’ODR et le 
catalogue de services. 
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En conséquence, par la signature de l’avenant n°3, les Parties se sont accordées pour modifier l’article 
33.3 de la Convention à la suite à l’adoption de la nouvelle ODR et du nouveau catalogue de service, 
par une délibération du Conseil syndical en date du 9 octobre 2023 et la validation de l’ARCEP. 

 

Le 25 janvier 2024, une nouvelle version de l’ODR et du Catalogue de services a été adoptée. 

 

Dans ces conditions, les Parties se sont à nouveau rapprochées afin de déterminer les modalités 
définies dans le présent avenant. Cet avenant n°4 doit s’apprécier, en vertu des articles L. 3135-1 et 
R.3135-7 du Code de la Commande publique, comme une modification non substantielle de la 
Convention qui ne modifie pas rétrospectivement la consultation ayant débouché sur l’attribution de 
la Convention, ni plus qu’elle ne modifie l’équilibre économique de la Convention dans une mesure 
qui n’était pas prévue initialement et, enfin, n’étend pas son périmètre. 
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IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT, 

 Article 1 : Objet    

Le présent avenant n°4 a pour objet de : 

- Modifier l’article 16.1 de la Convention pour tenir compte du décalage au 30 juin 2025 de la 

fin de la DSP 1G. 

- Modifier partiellement les articles 2.4-1 ; 2.4-3 et 7 de l’annexe 8.1, pour tenir compte de ce 

même décalage.  

Article 2 : Modifications des articles 

 

L’article 16.1 de la Convention est ainsi modifié :  

- les mots “octobre 2024” figurant au second tiret du premier alinéa de l’article 16.1 sont 

remplacés par les mots “30 juin 2025”. 

L’article 2.4-1 de l’annexe 8.1 est ainsi modifié :  

- les mots “octobre 2024” figurant au premier alinéa de l’article sont remplacés par les mots “30 

juin 2025”. 

L’article 2.4-3 de l’annexe 8.1 est ainsi modifié :  

- les mots “octobre 2024” figurant au troisième alinéa de l’article sont remplacés par les mots 

“30 juin 2025”. 

L’article 7 de l’annexe 8.1 est ainsi modifié :  

- Les mots “2034-2035” figurant au deuxième tiret du deuxième alinéa de l’article sont 

remplacés par les mots “2035-2036”. 

- Le tableau retraçant les principaux flux figurant au dernier alinéa de l’article est annulé et 

remplacé par le tableau ci-dessous :  
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Article 3 : Entrée en vigueur 

Le présent avenant entrera en vigueur le 1er juillet 2024, après sa notification à THD 64 et après 

accomplissement des formalités liées au contrôle de légalité. 

 

Article 4 : Stipulations en vigueur  

Les autres stipulations de la Convention, de ses avenants et annexes demeurent inchangées. 

 
 
 
A Pau, le …./…../…… 
 
En deux (2) exemplaires originaux, 

 

Pour le Délégant,  
Monsieur Nicolas PATRIARCHE,  

Président  

Pour le Délégataire,  
Monsieur Lionel RECORBET, 

Président 

 
 
 
 
 
 

 
 

Agissant en vertu de la délibération 
 n°  

Agissant en qualité de Président 

 
 
 
 




